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UN PROJET POUR L'ASSAINISSEMENT DES FINANCES DE LA CONFEDERATION

Le 20 mai 1979» le peuple suisse et les cantons se prononceront sur

la "reforme des finances föderales 1978". Ce projet comprend d ’une

part le remplacement de l'ICHA par la TVA, d'autre part une trans-

formation de l ’impot federal direct (IDN) sous forme d ’un allegement

pour la tres grande majorite des contribuables et d'une aggravation

de la progression pour les gros revenus. L'entree en vigueur est 
fixee au 1er janvier 1980.

S ’il est accepte5 ce projet permettra d ’equilibrer les finances de
*)

la Confederation ä partir de 1982 , ä la condition que soit pour- 

suivie une politique de moderation dans le domaine des depenses.

Le Conseil federal a d ’ailleurs accepte une motion du Parlement qui 

fixe cet objectif.

*
* *

L*assainissement du menage federal est une necessite:

- en bonne gestion, le budget des collectivites publiques doit etre 

equilibre ä long terme; c ’est d'ailleurs ce que prevoit la Loi 

sur les finances de la Confederation; des deficits massifs et 

repetgs se traduisent par des charges accrues en intSrets pour 

financer la dette (augmentation de 300 ä 800 millions entre 1972

*) Si cette annee-lä la TVA etait portee de 7 ä 8%.



et 1978); cet endettement prive progressivement la Confederation 

de marge de manoeuvre et d 'Intervention lorsque cela est vraiment 

indispensable, pour maintenir les places de travail en cas de 

recession marquee, par exemple

- du point de vue economique, le deficit public est inflationniste 

ä partir du moment oü la conjoncture connait une croissance nor

male. Ainsi le deficit de la Confederation, ä partir de 1971 et 

jusqu’en 1 9 7 ^, a largement contribue au rencherissement, les 

emprunts publics faisant concurrence aux emprunts prives sur le 

marche des capitaux

- du point de vue politique, le retour ä l ’equilibre budgetaire est 

conforme ä la volonte populaire qui s ’est exprimee ä de multiples 

reprises ces dernieres annees (vote massif du "frein au^ depenses" 

en 1 9 7  ̂ et en 1 9 7 5 , rejet en 1977 et 1978 des referendums lances 

contre les deux "paquets d'economie" - modification de 36 lois

de Subvention et augmentation du prix du pain -, refus des "pa- 

quets fiscaux" le 8 decembre 197^ et le 12 juin 1977)

*

La politique financiere de la Confederation doit concilier ces exi- 

gences de la gestion et de l ’economie. Le retour ä l ’equilibre bud

getaire est necessaire mais il doit se realiser en tenant compte de 

la Situation economique. C ’est pour cette raison que le Conseil 

federal a decide d'introduire la TVA par etapes: d ’abord 7% pour 

deux ans au minimum, puis 8$ en fonction de la Situation economique. 

On evitera ainsi une trop forte surcharge fiscale, on limitera 

ensuite l'effet de rencherissement et, ce faisant, on favorisera la 

reprise des activites economiques.

L 'assainissement des finances federales n ’est pas possible sans une 

politique mesuree et prudente dans le domaine des depenses. II ne 

servirait ä rien en effet de demander des recettes supplementaires 

au peuple pour combler un "trou" et retomber sitot apres - par des 

depenses incontrolees - dans de nouveaux deficits.



3)

La politique des depenses

De i960 ä 1977s les depenses föderales ont ete multipliees par 6 en 

termes nominaux, par 3 compte tenu de la devalorisation de notre 

monnaie. Pour les cantons et les communes, le multiplicateur est de 

7 (3>5 en termes reels).

L*augmentation des depenses föderales est la consequence de deci- 

sions politiques que le peuple et les cantons ont approuvees chaque 

fois qu'il s'agissait de modifications de la Constitution qui ont 

donne naissance ä des lois d ’execution. C'est par ces decisions que 

des täches nouvelles ont ete attribuees ä la Confederation ou que 

des täches existantes ont ete amplifiees. Le role de l'Etat fed§ral 

s ’est donc transforme.

Aux fonctions classiques de la defense nationale, de la politique 

etrangere ou de 1 Administration, d'autres missions ont ete ajoutees. 

Citons dans les vingt dernieres annees: les routes nationales (täche 

nouvelle), epuration des eaux (täche nouvelle), la protection civile 

(täche nouvelle), 1 ’assurance-vieillesse (täche existante mais pro

fondement etendue), aide aux universites (täche nouvelle), assurance- 

maladie (amelioration sensible), aide ä la recherche (täche exis

tante mais profondement etendue).

Pourquoi ?

Pourquoi ces täches nouvelles confiees ä la Confederation et pour

quoi l'extension des täches existantes ? Parce qu*elles repondaient 

ä des besoins et que leur accomplissement etait dans l !interet du 

pays tout entier.

L ’accroissement des charges de la Confederation a ete tres souvent 

la consequence directe du developpement economique, demographique et 

technique. Ainsi on compte, en 1979, dix fois plus de vehicules



tnotorises q u fen 1950'• le reseau routier a dü etre adapte en propor- 

tion (1 million de francs pour les routes nationales en I960; 1 mil- 

liard en 1979).

Ainsi encore, l’augmentation de la production industrielle, 1*Urba

nisation, le progres technique (machines ä laver et detergents) ont 

entraine la mise en place de l'epuration des eaux (1 million en I960; 

215 en 1979). Ainsi encore, les concentrations urbaines et le deve- 

loppement d Tarmes de destruction massive ont necessite la crention 

d'un systeme de protection civile (15 millions en I960; 185 en 1979). 

Ainsi enfin, la croissance demographique (4,7 millions d'habitants 

en 1950; 6,2 en 1975) et la necessite de former une main-d*oeuvre 

qualifiee ont entraine une forte progression des depenses d ’aide ä 

1'enseignement et ä la recherche (113 millions en I960; 1'600 en 

1976).

On pourrait citer d'autres exemples qui illustrent cette evolution 

et montrent que des retards ont dü etre combles. Souvent consequence 

du developpement general, la croissance des depenses föderales est 

aussi l ’expression d ’une volonte d*equite sociale entre les indi- 

vidus, entre les r^gions, entre les secteurs d ’activite economique 

(agriculture, industrie, services).

Une societe moderne et prospere est engagee ä proteger les interets 

des faibles, des moins fortunes et des handicapes, et de corriger 

des inegalites. C'est dans cet esprit que la Suisse a ete dotee d ’un 

reseau de securite sociale moderne et auquel la Confederation apporte 

sa contribution (prevoyance sociale-AVS/AI, assurance—maladie en 

I960: 326 millions; en 1979: 3’200 millions). Cette participation 

federale ä 1 *amelioration de l’AVS a permis de multiplier les rentes 

par 2,5 entre 1969 et 1975»

Pour la seule periode 197Q - 1979, la croissance des depenses a ete la suivante:

4)

1. Prevoyance sociale + 1 5 0 %
2. Enseignement et recherche + 14056
3. Transports + 110%
4. Agriculture + 80%
5. Defense nationale + 65%

Depenses totales + 110%

(PNB: 70$; prix: + 50%)
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Le coup de frein ä la croissance des depenses

L'augmentation des depenses federales a ete forte et reguliere jus- 

qu'en 1974. Entre 1970 et 1974, la croissance moyenne annuelle du 

budget a atteint 14#^. En 1975» eile a ete ramenee ä moins de b % .

En 1976, la r§cession a necessite l'engagement de trois programmes 

conjoncturels destines ä soutenir l'emploi, d'environ 1 milliard de 

francs. Depuis 1976, les depenses fedgrales ont ete stabilisees au 

meme niveau. Le compte 1978 et le budget 1979 inscrivent des depen

ses qui, compte tenu du rencherissement, ne depassent pas celles de 
2)

1976 . Pour la premidre fois depuis 1973, le deficit est inferieur 

au milliard (719 millions), apres des excedents de depenses annuels 

de l'ordre de 1,5 milliard entre 1975 et 1977. II a donc ete reduit 

de moitie entre 1977 et 1978 (de 1*467 ä 719 millions).

Le coup de frein est evident et il dure depuis trois ans. Le compte

1978 enregistre des depenses de 350 millions inferieures au budget.

Que montre l'avenir, soit le budget 1979 ? Le compte 1976 s'est bou- 

cle par 15'860 millions de depenses, le budget 1979 en prevoit 

16*494 millions, soit une augmentation de 4%o equivalente au renche- 

rissement durant ces trois annees. Les depenses federales ont donc 

ete non seulement stabilisees - certes ä un niveau qui a permis 

d'assurer notamment la continuite des investissements -, mais elles 

ont encore ete freinees et diminuees dans de nombreux secteurs. 

Ainsi, l ’augmentation nominale totale des depenses entre 1976 et

1979 sera de 630 millions.

Or, durant cette periode:

- les depenses sociales s ’accroissent de .............  400 millions

- les charges au titre de la garantie
contre les risques des exportations de .............  200 "

- les interets de la dette et les frais d'emprunt de. 300 "
- les depenses pour l ’aide ä l’etranger de ........... 120 "
- les depenses d'enseignement et de recherche de .... 60 11

soit un total de .........................................  1,1 milliard

1) Entre 1974 et 1978, cette croissance moyenne annuelle est tombee ä 
4,9%.

2) Depenses en millions: 1 9 7 6 : 15'860; 1 9 7 8 : 15*825.
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C'est dire par consequent qu'un effort considerable de compression

des depenses a ete opere partout oft cela etait possible pour compen- 
ser ces augmentations:

- les depenses d'administration et de fonctionnement ont etS quasi

ment bloquöes: les effectifs du personnel sont plafonnes au niveau

de 197** (augmentation entre I960 et 197*1: de 2 3 r500 ä 32*500 uni-
*)

tes) et les traitements n'ont plus ete revalorises depuis 19^3

- les subventions sont, en chiffres absolus, en diminution: 5*^20 

millions au budget 1979 pour 5*606 millions en 1976

Les mesures d'economie

Cette politique d ’economie a n^cessite notamment la modification 

d'une quarantaine de lois ("Paquets" 1 et 2) accept§e par le peuple 

en 1977/78.Plusieurs domaines de subventionnement ont ete touches:

- etablissements penitentiaires

- aide ä la construction de logements

- protection civile

- Fonds national suisse de la recherche

- gymnastique et sport

- Conservation des monuments historiques

- assurance-maladie (plafonnement de la Subvention)

- transports publics (hausse des tarifs d ’abonnement)

- routes

- agriculture

- prix du pain (augmentation de 10 Centimes par kilo)

- correction des eaux etc...

*) Par exemple: en 1977 et en 1978, les traitements des fonction-

naires n'ont pas ete adaptes en cours d ’annee. Depuis 1976, 

l ’allocation retroactive est supprimee.
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Au total, ces deux "paquets" entrainent des economies d'environ 

600 millions par annee, mais ils n'auraient pas suffi ä stabiliser 

les depenses ces trois dernieres annees. D'autres mesures ont ete 

necessaires et elles ont ete le fait du Conseil federal et de

1 Administration.

L'exemple du compte 1978 illustre cet effort de compression entre 

les previsions de la planification §laboree en 1 9 7 7 et le montant 

de depenses effectif:

C o m p t e  1 9 7 8  

(en millions de francs)

Plan financier B u d g e t  C o m p t e  
(de 1977) (definitif)

Depenses: 16*725 l6 'l68 15'825.

Quant au deficit, il a ete ramene de 1*212 ä 719 millions entre 

le budget et le compte.

Peut-on aller plus loin dans la limitation, la moderation, voire la 

compression des depenses ? Sans doute. Mais ä quelles conditions et 

avec quelles consequences pour le pays ? c’est-ä-dire:

- l'economie, donc les entreprises et les travailleurs

- la solidarite sociale et professionnelle, donc les rentiers, les 

invalides, les malades d'une part, les paysans de l'autre, par 

exemple



- la formation, donc les apprentis et les etudiants

- la defense nationale, donc la securite de toute la population

Ofl vont les depenses de la Confederation ?

II faut donc rappeier, avant de voir les possibilites reelles d'ico 

nomie, ce q u’est le budget de la Confederation, sa structure. Le 

tableau suivant* X ’explique: en I960, 57% des depenses de la Confe

deration allait ä ses besoins propres:

- defense nationale

- relations avec l'etranger
(aide au developpement)

- personnel

- interets de la dette

- Ecole polytechnique

Toujours en I960, 43% des depenses federales 6tait des transferts 

ä des tiers:

- aux cantons (formation professionnelle, protection des eaux, rou 

tes, ameliorations foncieres etc...)

- ä des tiers, tels que les chemins de fer prives, les caisses- 

maladie, le Fonds national de la recherche, les consommateurs 

(pain), les producteurs (beurre et fromage)

- aux chemins de fer (CFP) et aux oeuvres sociales (AVS/AI)

- par des prets et participations (construction de logements, 

investissements agricoles et forestiers)

(cf page 10)
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En 1979, la structure du budget föderal est profondement differente: 

35% (contre 57# en I960) des d§penses couvre les besoins propres 

et 65% (contre 43% en I960) va ä des transferts.

(voir tableau: depenses de transfert - besoins propres, ä la page 

suivante)

En 20 ans, le budget federal est aux 2/3 un budget de redistribution, 

donc de solidarite, sur le plan economique (commandes de travail), 

social (rentiers AVS/AI, assurance-maladie et consommateurs), 

regional (aux cantons, aux populations de montagne).

Aujourd'hui, 30% du budget de la Conf§deration va aux cantons, 

pour 20% en I960. Cette redistribution se fait sur la base de la 

perequation: si, en 1977, 23% des recettes des cantons venait de la 

caisse federale, les proportions variaient selon leur capacite finan- 

ci§re:

I960 1977

Cantons forts 15 % 15 %

Cantons moyens 22 % 23 % 

Cantons faibles 3^ % ^3 %

(voir tableau: les recettes des cantons en 1977, ä la page 11)
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Les recettes des cantons en IS77 / Die Einnahmen der Kantone 1977

11)

P a r t  des r e c e t t e s  en provenance de l a  C on fed e ra t io n  et a u t re s  r e c e t te s ,  
en pour cent des r e c e t te s  t o t a le s
A n t e i l  der Einnahmen aus der Bundeskasse  und andere Einnahmen, 
i n  P rozenten  der Gesamteinnahmen

Cantons selon la 
capacite financifere

Kantone gemäss 
ihrer Finanzkraft

Quotes-parts aux 
recettes fddörales

Kantonsanteile der 
Bundeseinnahmen

Remboursements de 
la Confederation l)

Rückvergütungen 
des Bundes

Subventions 
federal es

Subventionen

Recettcs en 
provenance de la 
ConfEderation 
(Total 1 + 2  + 3) 
Einnahmen aus 
der Bundeskasse 
(Total 1 + 2  + 3)

Autres recettes 

Andere Einnahmen

Cantons f o r t s / 1 2 3 4 5
F in a n z s t a rk e
Kantone

BS 3,5 1,4 4 ,3 9,2 90,8
GE 6,9 0 ,2 6 ,3 13,4 86,6
ZG 17,4 12,8 6,9 37,1 62,9
ZH 7,9 2,7 7,7 18,3 81,7
BL 6,6 1,7 5,7 14,0 86,0

0 6,9 2,0 6 ,4 15,3 84,7

Cantons moyens/
M i t t e l s t a r k e
Kantone

AG 8,9 2,9 7,7 13,5 80,5
SH 6,1 1,5 7,1 14,7 85,3
VD 3,8 3,8 10 5 4 18,0 82,0
IMW 4,2 49,8 7,3 61,3 38,7
GL 6,5 5,8 16,3 28,6 71,4
TG 7,4 3,2 11,9 22,5 77,5
NE 7,3 4,5 10,8 22,6 77,4
SG 6,6 7,6 11,1 25,3 74,7
T I 4 ,8 15,4 10,7 30,9 69,1
AR 7,4 1,2 21 ,3 23,9 70,1
SO 9,1 1,1 12,0 22,2 77,8
BE 5,7 3,1 13,1 21,9 78,1
LU 7,4 6,9 15,1 29,4 70,6

0 6,1 5,5 11,6 23,2 76,8

Cantons f a i b l e s /
F inanzschwache
Kantone 2]

GR 5,4 9 ,1 25,6 40,1 59,9
SZ 8,2 16,6 18,4 43,2 56,8
UR 2,4 67,8 8,4 78,6 21,4
FR 6,5 15,0 16,0 37,5 62,5
A I 4,6 0 ,3 40 ,3 45,2 54,8
VS 8,1 8,3 18,6 35,0 65,0
OW 7,7 12,9 23,5 44,1 55,9

0 6,2 18,2 19,0 43,4 56,6

Ensem ble/Total 6 ,4 5,8 10,5 | 22,7 77,3

1) Routes n a t io n a le s  / N a t io n a l s t r a s se n b a u

2] S e lo n  la  n o u ve l le  c l a s s i f i c a t i o n ,  le  canton du Ju ra  se s i t u e  parmi le s  can tons  ä
f a i b l e  ca p a c ite  f in a n c ie r e . en tre  le  V a l a i s  et Obwald
Der Kanton Ju ra  i s t  neu zw ischen d ie  Kantone W a l l i s  und Obwalden a l s  f inanzschw ach
e in zu re ih e n



La transformation structurelle du budget de la Confederation appa- 

rait egalement dans l ’evolution de 1 ?importance des taches et de 

leur poids financier entre I960 et aujourd’hui:

I960 1979

12)

Prevoyance sociale 12 i 20 %

Defense nationale 30 % 20 %

Communications et energie 6 cfb 16 af/o

Enseignement et recherche 4 % 10 %

Agriculture 13 % 8 %

Autres taches 27 % 26 (jf/0

C'est donc en partant de la structure actuelle du budget q u’il faut 

poser le probleme des economies. Pour le budget propre3 les possi- 

bilites ont ete peu ä peu epuisees. Les interets de la dette doivent 

etre verses. Les depenses de personnel sont stabilisees par le blo- 

cage des effectifs et une politique salariale restrictive: suppres- 

sion de l'allocation de rencherissement retroactive et de toute 

revalorisation depuis 1973. Au budget militaire, la priorite est 

marquee: les depenses d ’armement sont favorisees aux depens des 

frais courants et d 1administration. Devant l’evolution inquietante 

du rapport des forces en Europes il est absolument necessaire de 

maintenir et de moderniser notre defense militaire. L ’effort prin- 

cipal est donc consenti pour l'aviation, la defense antichar3 la 

DCA et 1 *artillerie.

Economies = transferts de charges

Si des coupes budgetaires supplementaires devenaient necessaires5 

elles seraient par inconsequent operees dans le budget de redistri- 

bution et elles reviendraient en fait ä transferer sur des tiers 

des charges que la Confederation ne peut plus assumer; par exemple:

- sur les cantons, qui devraient alors3 dans certains cass augmen™ 

ter leurs impots directs

- sur les consommateurs 3 qui devraient prendre en Charge les sub- 

ventions (au beurre* au fromage)
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- sur les assuresj qui devraient payer en cotisations sociales 

supplementaires les subventions ä 1 ?AV5/AI ou ä l'assurance- 

maladie que la caisse föderale ne peut maintenir ou augmenter

Tous ces transferts de charges sont concevables et possibles, 

techniquement; mais dans la majorite des cas., ils se feraient au 

detriment de la soljdarite sociale et de la perequation entre cantons 

riches et pauvres.

La compression des depenses a donc des limites que fixe la raison. 

Dans une periode d 'incertitude economique., il est essentiel que la 

Confederation maintienne ses depenses creatrices d'emploi. Citons 

par exeraple:

- Commandes de materiel et constructions: en 1979» ^jl milliards de 

francs iront aux clients de la Confederation^ dans l ’artisanat et 

les entreprises ä l'interieur du pays (plusieurs milliers)

- Exportations et tourisme: en deux ansa la caisse föderale a du 

augmenter ses depenses annuelles de 200 millions pour aider ces 

deux secteurs (garantie contre les risques, soutien accru ä

1 ’Office national suisse du tourisme3 participation aux foires 

internationales)

" Transports publics: le deficit des CFF et des chemins de fer pri~ 

ves (partiellement) est couvert par la caisse federale. Ce defi

cit ferroviaire represente depuis plusieurs annees de 50 ä 100$ 

du deficit total de la Confederation (en 1978: deficit ferro

viaire de 800 millions pour un deficit total de la caisse fede

rale de 719 millions)*. On pourrait theoriqüement eliminer ce 

deficit ferroviaire, mais ä la condition d *augmenter les tarifs 

de moitie ou de fermer une bonne partie du reseau3 c 4est-ä-dire 

les lignes non rentables, peripheriques ou dans les regions peu 

developpees. Les deficits ferroviaires vont donc rester une lourde Charge 

pour le budget de la Confederation.

*) Sans ces deficits, les comptes de la Confederation auraient ete equilibres 
l'an demier.



- Prevoyance sociale: le peuple suisse a accepte, ä une tres forte 

majorite, au printemps 1978, la neuvieme revision de l'AVS. Pour 

la caisse föderale, cette revision entraine une augmentation 

annuelle de depenses de 300 millions des 1980 et de 600 millions 

des 1982. Cette facture düment voulue par les citoyens, doit etre 

honoree par les contribuables. Pour 1 *assurance-maladie, une Sub

vention de 900 millions (+250 millions par rapport au Plan finan- 

cier de 1978) permettra d ’abaisser les cotisations des plus defa- 

vorises.

L 'assainissement des finances föderales exige que soit poursuivie 

une politique de limitation des depenses. Le dernier plan financier 

prevoit une croissance des depenses parallele ä celle de l ’economie, 

dans des conditions normales, c'est-ä-dire sans recession. Mais cette 

moderation ne suffit pas ä retablir l ’equilibre budgetaire. II faut 

donc des recettes nouvelles. C ’est l ’objet de la reforme soumise au 

peuple et aux cantons le 20 mai prochain. Avec une TVA de 8%, la 

Confederation equilibrerait ses comptes en 1981. Le Conseil federal a 

toutefois prefere commencer avec une TVA reduite ä 7% (4$ et 21).

L'equilibre budgetaire, dans ces conditions, ne pourra etre atteint

q u’en 1982, si cette annee-lä la TVA est majoree ä 8%. 11 subsistera

donc en 1981 un deficit equivalant ä la difference entre les recettes

d'une TVA ä 8% et d'une TVA ä 7%, soit environ 750 *)millions

En ce qui concerne les depenses, la planification financiere elimi- 

nera le "trou" de 500 millions qui subsistait dans le Plan du 

15 mars 1978. Le resultat du compte 1978, avec des depenses infe- 

rieures de 350 millions au budget, demontre que cet objectif sera 

atteint.

Le vote du 12 juin 1977 et ses consequences

L ’assainissement des finances föderales etait dejä l'objectif du 

projet rejete en votation populaire le 12 juin 1977. L ’objectif de 

l ’equilibre aurait du etre atteint en 19793 il le sera en 1982. Le 

Conseil federal et le Parlement ne se sont pas contentes de reprendre

*) 1 point de TVA represente environ 750 millions de francs



le projet du 12 juin 1977. La reforme qui est presentee maintenant 

au peuple est profondement differente dans son contenu et dans son 

encadrement de la politique des depenses. Le vote negatif d ’il y a 

deux ans a eu pour premiere consequence de nouvelles compressions 

de depenses: par exemple, le pain et le beurre sont moins subven- 

tionnes, les parts des cantons aux recettes föderales ont ete redui- 

tes en 1978. L'impot sur le tabac a ete augmente, de meme que le 

droit de timbre. Le vote du 12 juin 1977 faisait apparaitre des 

"trous11 de 2 milliards au budget 1978 et de 2,5 pour 1 9 7 9 .

Les mesures prises par le Conseil federal et le Parlement ont ramene 

ces deficits ä 719 millions (compte 1978). Les efforts entrepris 

pour freiner les depenses portent leurs fruits si l ’on suit la ten- 

dance des deficits depuis 1973 (en millions):

1973 1974 1975 1976 1977 19 7 8

- 779 - 1'040 - 1 !309 - 1 1573 - 1*467 - 719

Depenses limitees d'un cote, nouveau projet fiscal beaucoup plus leger 

de l'autre: ce tableau le montre.

1 5 )

12 juin 1 9 7 7 Nouveau projet

Recettes nouvelles en 

1981

2,6 milliards 1 500 millions*) 

(TVA: +3jl milliards (TVA: +900 millions 

IDN: -0,5 " ) 1 IDN: -400 " )

Taux de la TVA 3 / 6 / 10 % | 2 / 4 / 7 %

Conseils financiers 

et gestion de fortune 

assures par les 

banques, les avocats, 

les notaires etc...

1

exoneres de la TVA frappes de la TVA

1

1
Deductions sociales 

pour l ’IDN

En general, plus favorables encore dans le 

nouveau projet

Petites entreprises 

et TVA

Des simplifications administratives 

supplementaires ont ete prevues dans le 

nouveau projet

*) 200 millions seulement en 1980, la plus-value due ä la TVA

n ’etant que de 600 millions (encaissement sur trois trimestres)



TVA bis = mepris de la volonte populaire ?

Pourquoi le Conseil federal a-t-il propose ä nouveau le remplacement 

de l'ICHA par la TVA ? D'aucuns ont parle de mepris de la 

volonte exprimee par le peuple le 12 juin 1977- Ce reproche est 

vite fait, mais il ne s'appuie sur aucun argument solide pcur deux 

raisons:

1. II n ’est pas contraire ä notre domocratie directe q u’un projet 

constitutionnel (ou meine legislatif) rejete en votation popu

laire soit soumis une nouvelle fois aux citoyens. Le fait s’est 

produit ä plusieurs occasions dans l'histoire de la Confederation 

(recemment pour l’article conjoncturel, mais aussi> il y a de 

nombreuses annees, pour l ’AVS et,en matiere fiscale, ä plusieurs 

reprises). II y aurait mepris de la volonte populaire, si l'on 

proposait au peuple la meme reforme qu'il y a deux ans, ce qui 

n ’est pas le cas comme on l ’a vu plus haut.

2. Apres le vote du 12 juin 1977, le Conseil federal avait l'inten- 

tion de proceder par etapes. Dans un premier temps, hausse de 

l'ICHA, dans un second, passage ä la TVA. Ce Programme a ete 

soumis ä la consultation des partis politiques, des associations 

economiques et professionnelles, des partenaires sociaux. A quel

ques exceptions pres, tous les milieux consultes se sont opposes

- et souvent fermement - ä une augmentation pour une periode 

transitoire de l'ICHA. Ils ont presque tous recommande la Präsen

tation sans tarder d'un projet de TVA modifiee en faisant valoir 

la necessite de remplacer l'ICHA, pour des raisons economiques, 

de competitivite des produits suisses, de degrevement des 

investissements, en particulier.

16)
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1. LE CONTENU DE LA REFORME

Lors de leur session d'hiver 1978, les Chambres federales ont donne 

sa forme definitive ä la "reforme financiere" proposee par le 

Conseil federal. Celle-ci comprend deux elements:

• Remplacement de l'ICHA par la TVA au 1er janvier 1980

• Reforme de 1'impot federal direct (IDN), portant effet sur les 

annees d'echeance 1 9 8 0 / 1 9 8 1 et suivantes

Ces deux elements n'ont ä vrai dire pas ete fondamentalement contes- 

tes dans les d§bats parlementaires. La controverse - essentiellement 

avec les socialistes - a porte sur des points exterieurs au projet 

du Conseil federal, tels que l'imposition des banques, la Vignette 

pour l'usage des autoroutes ou la taxe sur le trafic lourd.

1.1. Le passage de l'ICHA ä la TVA

La TVA n'est pas un impot supplementaire qui s'ajoute aux autres 

charges fiscales existantes. La TVA remplace l'ICHA. Elle est un 

systeme techniquement different d'imposition generale de la consom- 

mation.

Le passage de l'ICHA ä la TVA est rendu necessaire par le besoin de 

recettes nouvelles. Avec la liberalisation des echanges (AELE, GATT, 

CEE) et en raison de notre systeme de tarification au poids speci- 

fique, qui ne repercute pas sur les taxes douanieres la hausse des 

prix (les marchandises importees restant taxees selon leur poids et 

non leur valeur), les recettes douanieres ont considerablement dirni- 

n u e . Elles representaient le 1/5 des recettes totales de la Confe

deration en I960; cette part est tombee aujourd'hui ä 6%. L'intro- 

duction de la TVA est une compensation de ce manque ä gagner.

Le passage de l'ICHA ä une TVA de 7% au taux maximum, de 4$ pour 

l ’hotellerie et la restauration, et de 2 % pour des biens d'usage 

courant (alimentation, medicaments, livres, journaux etc...) doit 

rapporter environ 900 millions de recettes supplementaires par 

annee pleine, c'est-ä-dire en 1 9 8 1. En 1980, la caisse federale ne 

recevra que 600 millions de recettes supplementaires, le versement 

effectif de la TVA ne commengant qu'au deuxieme trimestre.
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1.2. Reforme de l'impot federal direct (IDN)

La reforme de l'IDN, pour les personnes physiques, entrainera une 

moins-value annuelle de 400 millions pour la caisse federale et 

essentiellement au profit des bas et moyens revenus.

Les contribuables beneficieront de la correction de la progres -,ion 

ä froid qui reduira sensiblement l'impot pour les revenus jusqa'ä 

115'000 francs (pour un contribuable marie, sans enfants), mais 

aussi de 1 1amelioration substantielle des deductions sociales et, 

enfin, de l'elevation du plafond d 'exoneration de l'IDN, de 9 ?700 

ä 15*000 francs.

Par cette reforme de l'IDN, 40% des contribuables en sera exempte.

En revanche, les revenus au-dessus de 150'000 francs paieront plus 

d 'impot.

L'apport de la reforme ä la caisse federale se montera en definitive 

ä environ 500 millions par annee pleine . TVA: +900 millions; IDN: 

-400 millions. Le projet rejete le 12 juin 1977 demandait un apport 

cinq fois plus lourd au contribuable, soit 2,6 milliards (3*1 pour 

la TVA et 0,5 d'allegement IDN).

2. UNE FISCALITE DE.SEQUILIBREE

Pourquoi avoir compose la "reforme fiscale" de cette maniere ?

Parce que, d'un cote, la part des recettes fiscales föderales prove- 

nant de l'imposition indirecte - sur les investissements et la 

consommation - n'a cesse de baisser (de 71% en 1960/1961 ä 57»7% en 

1978) et qu'il faut compenser la disparition progressive des droits 

de douane, lesquels representaient 20% des recettes de la Confede- 

ration en i960 et 6# seulement en 1977.

*) C'est-ä-dire en 1981.



Parce que d'un autre cote, l'imposition directe du revenu et de la 

fortune appartient essentiellement aux cantons et aux eommunes.

Elle constitue pour eux leur source prewiere de financement des 

depenses.

La reforme fiscale retablit un equilibre plus judicieux de l'impo- 

sition federale.

Si 1 1on prend l'ensemble des recettes fiscales de la Confederation, 

des cantons et des eommunes,, on constate que la part des impots 

frappant la consommation est tombee de 40 ä 25% entre I960 et 1976s 

la part des impots directs montant de 60 ä 75%.

Cette part de 25% prise par les impots sur la consommation est tres 

moderee. Elle est la plus faible de tous les pays industrialises.

Dans ces derniers, la part des impots indirects est nettement plus 

elevee. En France, par exemple, eile avoisine 60% de la fiscalite 

totale, en Allemagne föderale 40%, en Suede 35%.

1 9 )

3. LES DEFAUTS DE L ’ICHA

Le Conseil federal propose non pas d'elever les taux de l ’ICHA, 

mais de remplacer cet impot par la T V A . Celle-ci. ne s'ajoutera donc 

pas ä l'ICHA; eile en prendra la place, comme impot general sur la 

consommation.

Pourquoi ne pas majorer l'ICHA pour obtenir ces moyens financiers 

supplementaires ? Parce que cet impot a des insuffisances et des 

defauts qui s'aggravent avec la hausse de ses taux et que seule 

la TVA permet d'elimin e r .
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ICHA = impot sectoriel

Cet impot general sur la consommation est un impot de grossiste.

Son systeme de perception se caracterise - et c'est lä son seul 

avantage - par le nombre relativement peu eleve d ’entreprises 

contribuables (90'000 environ). II est donc rationnel. Mais s'il 

y a peu de contribuables, c'est parce que:

• les prestations de services aux consommateurs (telles que les 

prestations hotelieres, des avocats etc...) ne sont pas frappees 

par 1'impot

• parmi les marchandises, une partie (notamment les denrees alimen- 

taires) est franche d'impot

• le prelevement de l'ICHA selon le systeme des "grossistes" a pour 

effet de ne pas assujettir la plupart des detaillants

C'est la raison pour laquelle des dizaines de milliers d'entrepre- 

neurs qui effectuent la livraison de tels biens comme les hoteliers, 

les restaurateurs, les transporteurs, les architectes, les inge- 

nieurs, les epiciers (etc...) ne sont pas assujettis ä l'ICHA qui 

ne touche par consequent qu'une partie de la consommation. L 'ICHA 

est sectoriel, donc insuffisant dans sa b a s e .

ICHA = distorsions de concurrence

L'exclusion du commerce de detail de l'ICHA amene les complications 

suivantes: les fabricants et les commergants en gros doivent acquit- 

ter l ’impot de 5 >6% sur les livraisons ä des consommateurs. Toute- 

fois, le taux de 8,4% est applicable s ’ils effectuent les memes 

livraisons ä des commergants de detail. Dans ce cas, une Charge fis

cale egale des contribuables n'est atteinte que lorsque la marge du 

detaillant s'eleve ä 50% du prix de gros, c'est-ä-dire que son bene- 

fice represente 33 1/3% du prix de vente au detail.

Cette marge moyenne arbitraire d'un tiers fixee entre les deux taux 

de l'ICHA constitue une inegalite. En realite, pour certains contri

buables Ä la marge reelle entre les deux taux ne correspond pas tou- 

jours ä cette gradation de 33 1/3%.
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ExemjDles:

a) cas normal (marge de 33 1/3$ du prix de vente au detail)

Prix de gros Fr. 1*000.--' ä 8*4$ = Fr. 84.—

Prix de detail :i 1*500.-» ä 5,6% = J; 84.—

Difference (nulle) = Fr.

b) cas oü la marge est inferieure ä 33 1/3$

Prix de gros Fr. l'OOO.— ä 8,4$ = Fr. 84.-- 

Prix de detail !f 1*200.— ä 5,6% = Si 67.20

Difference (en moins) - Fr. 16.80

d'oü difference au desavantage du detaillant non grossiste

c) cas oü la marge est superieure ä 33 1/3$

Prix de gros Fr. 1*000.— ä 8 34$ = Fr. 84,— 

Prix de detail " 1*800.— ä 5 36$ = Si 100.80

Difference (en plus) + Fr. 16.80

d'oü difference au desavantage du grossiste

II resulte de cette Situation des inegalites acceptables lorsque les 

taux sont bas ou moderes. Par contre* ces differences deviennent 

tres sensibles, insupportables memes lors de 1'accroissement des 

coefficients. Par consequent, dans sa conception actuelle5 l'ICHA ne 

remplit pas le postulat politico-fiscal de la neutralite sur le plan 

de la concurrence.



ICHA = "taxe occulte'' ou penalisation des investissements3 donc 

__________ des produits suisses_________________________________________

Un autre de f aut., incurable., de 1 1 ICHA vient du fa.it que cet impot 

frappe les moyens de production* c'est-ä-dire les biens d ’investis- 

sements tels que les ateliers3 les machines, les moyens de trar. sport, 

les installations de vente qui sont frappes comme les biens de 

consommation. Par consequent3 l'ICHA s'infiltre dans tout l'appareil 

de production et de distribution; il se repercute donc sur les prix 

de tous les biens3 que ce soit les marchandises imp^sees^ celles de 

la liste franche ou encore les prestations de services.

Cette Charge prealable ä effet cumulatif •• appelee generalement 

i?taxe o c c u l t e - s ’eleve en moyenne ä un quart du taux de 1*impot
* )

grevant les livraisons au details soit actuellement ä 1 >5t , eile 

est au surplus desavantageuse parce q u’elle varie fortement: eile 

est basse si les operations exigent un travail intensif (minime pour 

les prestations des professions liberales) et plus importante pour 

les productions exigeant beaucoup d ?investissements (constructions 

et installations de machines onereuses).

22)

4. LA TVA SUPPRIME LES DEPAUTS DE L ’ICHA

La TVA supprime cet impot invisible qui est une Charge supplemen- 

taire pour le consommateur. Elle ne frappe en effet pas les moyens de 

production et les frais generaux.

La suppression de la H a x e  occulte1’ profitera donc au consommateur3 

de'meme q u’ä notre industrie. sur les marches etrangers et indigene: 

les produits suisses seront plus competitifs face aux produits 

Importes. Les exportations suisses seront exonerees de la TVA et

*) Une etude du Centre de recherches ecor.omiques appliquees de Lausanne 
(CREA) estime que la taxe occulte s'eleve en moyenne ä 1 36 - ljl% 
(janvier 1979).
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eiles ne seront plus frappges de la "taxe occulte" qui les Charge 

annuellement de plusieurs centaines de millions de francs. Cela est 

important pour l'gconomie suisse qui depend si fortement des expor- 

tations (eile gagne plus de 1 franc sur 3 ä l'etranger).

C'est donc par l'introduction de la TVA qu'on peut eliminer les 

defauts de l'ICHA et retablir une egalite de concurrence sur le plan 

fiscal avec l'etranger. Ce faisant, la competitivite des produits 

suisses sera renforcee.

Comment fonctionne la TVA ?

La taxe sur la valeur ajoutee frappe le bien ou le Service vendus, 

ä chaque stade de la production et de la distribution. Seule la 

partie du prix d'un bien ou d'un Service qui n'a pas encore ete tou- 

chee ä l'echelon precedent est impos£e, d ’oü l'appellation de TVA.

C'est le consommateur qui paie l'impot. Celui-ci (7%, 4% ou 2%) 

vient s’integrer au prix de vente, mais ce sont les entreprises, 

les fabricants, les commergants fetc...)qui le versent ä ^ A d m i n i s 

tration federale des contributions, apres l'avoir mis ä la Charge 

de l’acheteur. L'exemple suivant illustre de fagon schematique le 

fonctionnement de la TVA (taux de 1%):

Exemgle:

un consommateur (dient) achete dans un commerce de vetements un 

costume coütant 428 francs, soit 400 francs plus 28 francs de TVA 

(7%). Aujourd'hui, ce d i e n t  paie environ la meme somme, soit 

400 francs plus 22,60 francs d'ICHA (5,6%) plus la "taxe occulte" 

(environ 3 ä 4 francs). La TVA remplagant l'ICHA, la difference 

de prix n'est donc pas de 28 francs mais de quelques francs seule- 

ment.
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Comment la TVA est-elle versee ä la caisse federale ? L'exemgle 

schematique suivant l'explique:

1. Un fournisseur d'etoffes a vendu durant 
le trimestre de decompte pour
Fr. lOO'OOO.- de tissus ä un fabricant 
de vetements, en mettant ä sa Charge
une TVA de 7 %, soit: ...................................  Fr. 7*000,
qu'il verse ä la caisse federale.

2. Le fabricant de vetements vend durant 
le trimestre au commerce de detail, au 
prix de Fr. 300*000.-, les costumes 
qu'il a co'nfectionnes avec les tissus, 
en mettant ä sa Charge une TVA de 7 % t
soit: ......................................  Fr. 21*000.-.
Comme ce fabricant a de ja paye ........  11 7'000.-
de TVA au fournisseur, le fabricant ne
verse que .................................................  " 14'000,
ä la caisse federale.

3. Le commerce de vetements facture ä ses 
clients 7% de TVA sur ses ventes du
trimestre de Fr. 400'000.-, soit: ..... " 28*000.-.
Comme ce commerce a döjä paye .........  " 2l'000.-
de TVA au fabricant, il ne verse que ................. " 7 '000
ä la caisse föderale. ------------

L ’impot total verse ä la caisse federale
est donc bien de ........................................  Fr. 28*000,
(c'est-ä-dire 7% de Fr. 400'000.-) ===========

Les entreprises assujetties fournissent des decomptes d*impot tous 

les trois mois du calendrier civil ä 1 'Administration föderale des 

contributions, comme c'est deja le cas actuellement avec l'ICHA.

L'impot ä verser se calcule sur le Chiffre d'affaires (ventes) du 

trimestre, dont on deduit 1'impot dejä verse aux echelons precedents 

de la fabrication ou de la distribution et qui a ete facture ä 

l'entreprise durant ce meme trimestre. Les entreprises assujetties 

ä la TVA recuperent par consequent la Charge antörieure totale frap

pant leurs achats, y compris celle sur leurs biens d'investissements 

et d'exploitation, ce qui n'est pas possible avec l'ICHA, d'oü 

l'existence de la "taxe occulte".



25)

Ce systeme de versement de l'impot ä tous les echelons a pour avan- 

tage, par rapport ä l'ICHA, que le montant total de l'impot est frac- 

tionne entre differentes entreprises et non pas accumule sur une seu- 

le entreprise ä la fin de la chaine de fabrication et de distribution.

Limitation du nombre des contribuables: les exemptions

L'institution d'une TVA "ä la suisse" necessitait un certain nombre 

de simplifications et de solutions rationnelles pour des raisons 

administratives.

II s'agissait en particulier, sans toucher substantiellement au 

rendement de l'impot, de limiter 1 'augmentation du nombre des 

contribuables (entreprises assujetties) par rapport ä l'ICHA.

Si l'on avait voulu appliquer le nouveau regime ä toutes les pres- 

tations et en consequence assujettir toutes les entreprises, il 

aurait fallu en obliger 3^0'000 ä remettre des decomptes, pour 

90'000 actuellement. C'est pourquoi:

• les petites entreprises (chiffre d'affaires annuel jusqu'ä 

40'000 francs) seront toutes exemptees

• les entreprises realisant un chiffre d'affaires annuel de 

500*000 francs au maximum sont exemptees, ä condition qu'apres 

deduction de l'impot pr£alable (TVA facturee par les fournisseurs) 

le montant d'impot restant et qui serait normalement ä verser ä

1 'Administration federale des contributions ne depasse pas 

2'500 francs par an. Dans la pratique, cela signifie que les 

entrepreneurs des branches enumerees ci-dessous ne sont pas assu- 

jettis et n'ont donc pas ä remplir de decomptes. Ces branches, 

avec les chiffres d'affaires annuels limites, sont les suivantes:
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Fr. 500'000.“ Boucheries3 charcuteries

Editions de livres (sans imprimerie ni publicite)

Epiceries, denrees coloniales

Laitories

Librairies (sans occasions)

Produits dietetiques

Pour autant que les recettes en transactions 

au taux normal de 1% ne depassent pas 

le quart du chiffre d 1affaires total.

Fr. 300*000.- Boulangcries, boulangeries-confiseries 

(sans tea-room ni restaurant)

Fr. 200*000.- Drogueries

Pharmacies, pharm^cies-drogueries

Fleuristes

Kiosques

Librairies-papeteries

Pour autant que les recettes en transactions 

au taux normal de 7 % ne depassent pas 

la moitie du chiffre d*affaires total.

Fr. 150*000.- Commerces de:

- chaussures

- confection

- maroquinerie

“ mercerie-bonneterie

- me übles

- tabacs et articles pour fumeurs

- quincaillerie

- textiles

- vin

Bazars, boutiques

Pour autant qu'il n'y ait

ni fabrication ni reparation par 1 *entreprise.

Fr. 100*000.- Hotellerie et rest.riuration

(para-hotellerie non comprise)
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• pour les entreprises dont le Chiffre d'affaires annuel est infg- 

rieur ä 200*000 francs, une procedure de decompte simplifiee sera 

introduite: l'impot ä verser ä 1 'Administration des contributions 

sera calcule selon un taux forfaitaire

• les agriculteurs et les sylviculteurs seront liberes de 1'Obli

gation de remettre des decomptes. Les calculs faits dans les diffe

rentes branches de 1'agriculture ont montre que la Charge fiscale 

payee par 1'agriculteur sur ses achats ä ses fournisseurs est pres- 

que equivalente ä l'impot de 2 % frappant ses produits. On peut 

donc dire qu'en payant l'impot sur ses achats, 1 'agriqulteur ou

le sylviculteur a paye un montant egal ä celui qu'il devrait sur 

ses ventes. L'impot sur les ventes moins la Charge anterieure 

egale zero. II en resulte que les agriculteurs et les sylviculteurs 

n'ont plus besoin de remettre des decomptes. Si l'acheteur des 

produits agricoles est un consommateur, la Charge TVA est de 2%. 

S'il est contribuable (comme, par exemple, une fabrique de conser- 

ves), il peut deduire une Charge prealable de 2%.

Ces regimes particuliers ont permis de ramener le nombre total des 

contribuables ä lMO'OOO, soit 50*000 de plus qu'avec l'ICHA actuel.

Ce nombre est inf§rieur de moiti§ ä ce qui se passe ä l'gtranger.

II faut donc le souligner: contrairement ä ce que l'on imagine trop 

souvent, le systeme de la TVA est beaucoup plus simple, pour les 

entreprises, que celui de l'ICHA actuel. Avec la TVA, l'entreprise 

assujettie n'a plus ä faire de distinction entre clients contri

buables et ceux qui ne le sont p a s . Le travail de decompte repose 

sur une comptabilite qui est de toute maniere necessaire ä une ges- 

tion de l'entreprise digne de ce nom, comptabilite qui est d'ail- 

leurs rendue obligatoire par la legislation sur l'impot federal direct

De meme, 1'introduction de la TVA - dans sa conception helvetique - 

ne devrait pas imposer aux nouveaux assujettis les tracasseries 

administratives que certains depeignent ä partir d'exemples etrangers.

On en veut pour preuve que, pour traiter ces 50'000 nouveaux contri

buables, 1'administration federale engagera ä moyen terme moins de 

100 fonctionnaires.



Les taux de la TVA

La Constitution föderale fixe les taux de la TVA ä 2,5 / 5 / 8 %.

Le Conseil federal a decide de faire usage de son pouvoir de bais- 

ser ces taux pendant une periode initiale de deux ans au moins.

II a pris cette decision dans le but de favoriser la reprise de 

l ’activite economique d ’une part et d ’autre part parce que la poli- 

tique d'economie suivie ces dernieres annees a permis de stabiliser 

les depenses. C ’est ce que demontre, en particulier sur ce second 

point, le resultat du compte 1978.

Les taux de la TVA seront au nombre de trois:

. 2%: taux pour les biens d ’usage courant ou de premiere neces-

site, dont notamment toute 1 ’alimentation, les medicaments, 

les livres et les journaux

. b%: taux pour les prestations de l ’hotellerie et de .la restau- 

ration. Un taux special est pratique dans la plupart des 

pays de tourisme

. 7%: taux maximum, frappant les autres biens et certains services 

Au terme de la periode initiale, ces taux seront portes ä 2,5 / 5 /

8%. Ils ne pourront ensuite etre modifies et par consequent majores

que par une nouvelle votation, avec la double majorite du peuple et

des cantons.

En comparaison, les taux ä l’etranger sont par exemple les suivants

Suede : 20,6%

Autriche:

CO 
1—1

France : 17,6%

Italie : lh%

R F A : 12%
(1J>% des mi-1979)

Mais dans ces pays, le peuple n ’est pas appele ä se prononcer sur

les taux qui sont fixes imperativement par le Parlement.



En outre, dans la plupart de ces Etats, existent des taux speciaux 

superieurs au taux normal, lesquels montent jusqu'ä 401.

Influence de la TVA sur le coüt de la vie

L'introduction de la TVA aura un effet tres modere et supportable 

sur le cout de la vie: le rencherissement sera de moins de 1 %.

Le Conseil federal instituera une surveillance des prix speciale 

avant et apres 1 1introduction de la TVA pour empecher les hausses de 

prix abusives.

Comment expliquer ce rencherissement inferieur ä  \% ? C'e.st simple.

S'il est vrai que le taux maximum de la TVA est fixe ä 7%, il n'en 

reste pas moins que certains produits et services sont totalement 

exemptes de la TVA. Et que d'autres produits et services, eux, sont 

soumis ä des taux preferentiels.

Ainsi, par exemple...

• les loyers, l'interet hypothecaire, les assurances, les services 

de sante, les depenses de formation, les transports de personnes 

etc. . .

sont totalement exemptes de la TVA

• l’alimentation, les medicaments, les livres, les journaux etc...

sont soumis ä un taux de 2 %s seulement

29)

• les prestations des restaurants et des hotels

sont soumis ä un taux special de



II est donc clair que plus de la moitie des depenses courantes d'un 

menage ä revenus moyens est soit exemptee de TVA (loyer, assurance, 

sante etc...), soit taxee de 2$ seulement (alimentation, medica- 

ments, journaux etc...).

Mais, ce n'est pas tout. N'oublions pas un autre element qui a son 

importance: la TVA remplacera l'ICHA actuel. De ce fait, la "taxe 

occulte" de l'ICHA sur les depenses courantes - 1,5$ en moyenne - 

sera supprimee. Sur ces depenses, le rencherissement du ä la TV'V ne 

representera donc, en moyenne, que 0,5% (21 - 1,5 = 0,5$). Pour les 

biens frappes ä 7$, la difference sera tres faible puisque actuel- 

lement, avec la "taxe occulte", l'ICHA peut atteind^e jusqu'ä 7$.

Par ailleurs, il n'est pas sür que le TVA soit totalement repercutee 

sur le consommateur: la derniere augmentation de l’ICHA, de 27$, n ’a 

pratiquement eu aucune influence sur l’indice des prix ä la consom- 

mation. Surtout, 1*allegement de 1*impot federal direct compensera 

en bonne partie 1 *augmentation de la Charge due ä la TVA, du moins 

pour les revenus jusqu'ä lOO'OOO francs. Par ailleurs, les salaires 

et les rentes AVS/AI sont regulierement adaptes au rencherissement. 

II serait d'ailleurs faux de croire que les solutions de rechange 

ä la TVA n ’auraient pas d'effets sur les prix, la Situation econo- 

mique et les revenus. C'est le contraire qui est vrai, si l'on songe 

ä une hausse de l'ICHA, de l'IDN ou ä des transferts de Charge, y 

compris sur les cotisations salariales.

5. LE NOUVEAU REGIME DE L'IMPOT FEDERAL DIRECT (IDN)

La reforme de l'IDN entraine de fortes reductions d*impot pour la 

tres grande majorite des contribuables. Cet allegement est de 435 

millions pour les revenus allant jusqu'ä 150'000 francs, soit:

pour les revenus jusqu'ä 15*000 francs

" " " de 1 5‘000 ä 50'000 "

" " " de 50'000 ä 100'000

t* >t ^ o i n n t n n n S i c n t n n n  ttde lOO'OOO ä 150'000

30 millions

320 "

75

10  "
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Quant aux revenus superieurs ä 150*000 francs, ils paieront globa- 

lement 45 millions de plus ä la caisse federale. Le Taux maximum de 

l'impot passe de 11,5 ä 13,5$.

L*allegement de l'IDN, pour 99% des contribuables, est obtenu par 

1 ’amelioration des deductions sociales et la modification du tarif.

5.1. Deductions sociales

Actuellement Reforme

Personnes mariees Fr. 2*500.- Fr. 4*500.-

Par enfant " 1*200.- " 2*500.-

Par personne necessiteuse ” 1*200.- " 2*000.-
ä Charge

Pour primes d ’assurance et 
interets d ’epargne

- des personnes mariees !* 2*000.- ” 3*000.-

- des celibataires " 2*000.- ** 2*000.-

Pour le produit du travail
de l ’epouse ” 2*000.- " 4*500.-

Une nouvelle deduction, de 3*000 francs, est introduite en faveur 

des contribuables veufs, separes ou celibataires qui ont Charge de 

menage avec des enfants ou des personnes necessiteuses.

Ces deductions sont en general superieures ä ce que prevoyait le 

projet rejete le 12 juin 1977.
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5.2. Limites de revenu pour 1 *exoneration totale de l ’IDN

Celibataire sans Charge 
d* entretien

Marie, deux enfants3
sans revenu du travail 
de l’epouse

Marie, deux enfants,
avec revenu du travail 
de l'epouse

Actuellement

Pr. 10'800 . -

1 6’800.-

19*000

Reforme

Fr. 1 6’ 700.-

2 7’300

i ? 3 2 * 0 0 0 . -

5-3. Difference d ’impöt avec le rtgime actuel

(Exemgle d " un contribuable maries avec deux enfants et sans revenu 

du travail de l'epouse)

Revenus

Fr. 301000.- 

40*000.- 

?i 60 ' 000 . - 

5: 80*000.-

Impot actuel

Fr. 154.80 

!i 457.40 

1*595.40 

" 3*348.80

Reforme

Fr. 50.-“

:: 225."

" 1*125.™

*• 2*825.“

Reduction

-  68  %

- 51 i

- 29 %

- 16 %

L ’imposition des personnes morales (entreprises) est diminuee pour 

les societes ä faible rendement, ce qui est justifie en raison de la 

Situation economique; en revanche3 les entreprises ä gros benefices 

seront plus fortement frappees.

Les cantons continueront de recevoir 30# du produit de 1 ‘impot fede

ral direct3 mais la cle de repartition de cette part sera modifiee 

dans un sens plus favorable aux cantons ä faible capacite finan

ciere: la part de la perequation sera en effet portee de 1/6 ä 1/4.
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LES MOTIONS VOTEES PAR LE PARLEMENT 

EN MEME TEMPS QUE LA REPORME FINANCIERE

En approuvant la reforme financiere. les Chambres federales ont 

egalement vote trois motions sur:

- l'equilibre des finances federales

- 1 1imposition du trafic routier

- 1'imposition des banques

Ces motions ont le contenu suivant:

1. Equilibre des finances federales

"Le Conseil federal est prie de soumettre en temps utile des 

propositions adequates en vue d'assurer l’equilibre des finances 

federales - abstraction faite des mesures destinees ä procurer 

du travail - des l'annee 1981.”

Commentaire: cette motion se fondait sur un projet de TVA de 8%.

Avec une TVA de 7% en 1980 et 1981, il subsistera un deficit

equivalent ä \% de TVA. Le budget sera equilibre en 1982 avec une 

TVA de 8%.

2. Vignette pour l'usage des autoroutes et 

impot sur le trafic des poids lourds

''Le Conseil federal est prie d'engager la procedure de consul- 

tation en vue de la creation d ’une base constitutionnelle pour 

1’institution d ’une Vignette pour l'usage des autoroutes et d'un 

impot sur le trafic lourd, et de soumettre ä cet effet un message 

aux Chambres federales jusqu'ä fin 1979 au plus tard."



S2P?lBSDS§ii!S: -*-e Conseil federal soumettra des propositions dans 

le cadre de la Conception globale des transports, Le peuple et 

1es cantons seront appeles ä se prononcer pour ou contre d'even

tuelles taxes sur le trafic routier.

Imposition des banques

,sLe Conseil federal est prie de poursuivre son examen des possi- 

bilites d'assujettir les banques et les societes financieres 

soumises ä la loi sur les banques et ä des prestations fiscales 

supplementaires en faveur de la Confederation et de soumettre un 

rapport, e t a le cas echeant un me-ssage ainsi qu'un projet d ’arrete 

ä l'Assemblee federale jusqu’ä fin 1979 au plus tard."

Commentaire: la question de 1'imposition des banques (ou plus 

exactement des clients des banques) a deja ete largement debattue 

lors des deliberations parlementaires. Toutes les propositions 

en la matiere ont ete refusees en commission ou devant le plenum. 

Le Conseil federal reetudie le probleme d ’ensemble.

II faut noter egalement que

- la reforme financiere assujettit les banques ä la TVA (comme 

les avocats., les notaires ou les fiduciaires) pour la gestion 

de fortune et les conseils financiers

-• le droit de timbre sur les papiers-valeurs, qui est pergu 

dans une bonne mesure par les banques et verse ensuite au 

fisc5 a ete augmente de 5 0$b au 1er avril 1973

- l'impot anticipe a ete porte de maniere definitive de 30 ä 

35t et qu'il s ’agit d ’un impot egalement pergu par les ban

ques pour le fisc federal; ce taux est le plus eleve dans le 

monde
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Lors des debats parlementaires sur la Reforme des finances föderales 

1978, sept possibilites d'imposition bancaire ont ete examinees:

- droit de timbre sur les operations sur devises,

- impot anticipe sur les interets d'avoirs fiduciaires aupres de 

banques et des caisses d ’epargne,

- impot anticipe sur les interets d ’emprunts etrangers,

- majoration du taux de 1'impot anticipe de 35 ä 40% pour les 

revenus de capitaux et les gains faits dans les loteries,

- imposition des papiers-valeurs mis en depot aupres des banques,

- reintroduction du droit de timbre sur les Coupons,

- extension de la taxe sur la valeur ajoutee aux banques et aux 

compagnies d 'assurance.

Ces differentes idees, suggestions ou propositions ont fait l ’objet 

d'etudes approfondies ä 1 'Administration federale des contributions 

et, pour une partie d'entre eiles, ä la Banque nationale. Elles ont 

ete etudiees sous leurs aspects divers, fiscal, öconomique, mone- 

taire (en particulier la politique des changes) et juridique. Plu- 

sieurs d*entre eiles avaient dejä fait l'objet d ’etudes anterieures 

au Departement des finances, telles que le droit de timbre sur les 

operations sur devises, ou en reponse ä des interventions parlemen

taires (impot anticipe sur les interets d ’emprunts etrangers). Tou- 

tes ces propositions ont ete rejetöes par le Parlement, ä l ’excep- 

tion d'un assu.iettissement partiel des banques ä la T V A . Les Cham-

bres ont accepte cependant la motion susmentionnee.
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Les impots payes par les banques

II faut rappeier dans ce contexte quelles sont les contributions 

fiscales des banques, soit par l'imposition directe de leurs revenus, 

soit, indirectement, ä travers certaines de leurs operations:

1. En 1977, les banques suisses (sans les banquiers prives) ont paye 

753 millions d ?impots, federal et cantonal, sur le rendement et

le capital. Repräsentant 1,8% des personnes morales contribuabless 

elles ont paye, durant la 17e periode fiscale (1973/197*0, 11,8% 

du produit de l’impot federal direct (IDN).

2. Les impots directs acquittes par le personnel bancaire se sont 

montes en 1976 ä 500 millions environ.

3. Sur les dividendes de 500 millions declares par les banques, les 

impots payes par les actionnaires peuvent etre estimes ä 150 mil

lions .

Au total, le secteur bancaire, qui occupe moins de 3% de la popu- 

lation active, a contribue pour pres de 8% aux impots directs per- 

gus en 1976 par la Confederation, les cantons et les communes.

4. En outre, les banques jouent un role essentiel dans le prele- 

vement des impots ä la source. En 1976, le produit brut de l ’im

pot anticipe s'est monte ä 5,5 milliards, auxquels il faut ajou- 

ter le rendement des droits de timbre de 400 millions (droits 

d'§mission et de negociacion).
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UN P R O G R A M M E  C O H E R E N T ,  E Q U I L I B R E  ET  S O C I A L

Le projet soumis au peuple est:

- coherent, parce qu'avec une moderation des depenses, il permet- 

tra d'equilibrer le budget de la Confederation ä partir de 1982 

(avec une TVA de 8%)

- equilibre, parce que 1'accroissement de 1 ’impot de consommation 

s ’accompagne d'un tres fort allegement de 1*impot direct pour les 

bas et moyens revenus

- social, parce qu'il permet ä la Confederation d'assumer ses 

täches, notamment dans le domaine social et dans tout ce qui 

touche ä la solidarite entre regions et entre les personnes

- economiquement conforme, parce que la transformation technique 

de l'ICHA en TVA favorise la competitivite des produits suisses 

sur le marche interieur et ä l'etranger

II est paradoxal de voir que le parti politique qui a le plus pousse 

ä confier ä la Confederation des täches nouvelles s’oppose aujour- 

d*hui ä leur financement. Ce refus de regier la facture d 1engagements 

anterieurs est contraire ä toute logique et il se fonde sur de bien 

faibles arguments. En particulier, comment peut-on refuser ä la 

Confederation les recettes permettant 1 ’assainissement du menage 

federal, la consolidation de l'acquis social et la continuite des 

depenses creatrices d'emploi, sous le simple pretexte que le Parle- 

ment a rejete differentes propositions d ’imposition bancaire ? En 

regard de ce qu'apporte le projet financier, les quelques dizaines 

de millions eventuels provenant d'un impot bancaire representent peu 

de chose. A en croire ces meines adversaires de la reforme, il serait 

absolument contre-indique d'augmenter les impots dans les conditions 

economiques actuelles. II n ’y a jamais de "bon moment" pour augmen-

ter les impots mais on ne saurait oublier que:



38)

- la reforme financiere demande aux contribuables un effort fiscal 

reduit de Q0% par rapport au projet du 12 juin 1977

- le Conseil federal a tenu compte de la Situation economique en 

abaissant la TVA ä 2 / 4 / 7%. II s ’ensuivra une augmentation 

moderee, de moins de 2% de la Charge fiscale suisse totale 

(Confederation, cantons et communes). Faut-il pour autant er .ti- 

quer une reforme fiscale parce qu'elle n'apporte que 500 millions 

de recettes supplementaires ? Ce serait alors oublier que le pro

jet allege fortement l ’impot federal direct et que la transfor- 

mation de l ’ICHA en TVA est une necessite economique.

- la mise sur pied d'une reforme fiscale dans notre pays est une 

lente procedure (plus de deux ans entre la consultation et l'en- 

tree en vigueur effective): il faut donc agir ä temps, quitte ä 

faire preuve de souplesse au moment de 1'introduction d ’un nou

veau regime. Gouverner c'est prevoir.

L 'assainissement des finances föderales permettra d'atteindre plu- 

sieurs objectifs:

- une meilleure gestion budgetaire, en mettant fin ä 1 ’augmentation 

des interets de la dette

- 1’Elimination des risques d ’inflation consecutifs ä la repetition 

de deficits massifs

- la remise en ordre d'un menage qui concerne tous les citoyens

L'economie - et par lä le niveau de vie, la prosperite, le bien-etre 

et l’acquis social - n ’a rien ä gagner d ’un Etat tentaculaire et 

boulimique, multipliant ses interventions. Mais notre pays ä tout ä 

perdre d’une Confederation sans force et aux finances anemiques.
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ANNEXE I

Communique du Conseil federal

U n e  TVA d e  2/4/7% p o u r  d e u x  a n n £ e s  a u  m o i n s

Le 4 avril 1979, le Conseil federal a decide qu'il ferait usage de 

sa competence d ’abaisser les taux de la TVA pour deux ans au moins 

des le 1er janvier 1980, si le peuple et les cantons approuvent le 

20 mai prochain la reforme financiere. Voici le communique du Conseil 

federal:

"Le Conseil federal a decide de reduire les taux de la TVA si la 

reforme financiere est adoptee en votation populaire le 20 mai 

prochain. En consequence, les taux de la TVA seront reduits de:

- 2,5 ä 2% pour les biens de premiere necessite,

- 5 ä W  pour les prestations de l ’hotellerie et de la restau-
ration,

- 8 ä 7% pour les autres biens et certains services.

Ces taux reduits seront en vigueur pour deux ans au moins.

Le projet soumis au peuple donne au Conseil federal la competence 

d ’abaisser les taux si la Situation economique l ’exige. Cette 

possibilite est expressement mentionnee dans les explicatiöns 

remises aux glecteurs.

Le Conseil federal est d'avis que l ’economie suisse a globalement 

depasse le creux de la vague, avec cependant des marges amenuisees 

pour les entreprises. La hausse des prix ä 1 'importation, de 

l ’huile de chauffage et de l ’essence notamment, pourrait cepen

dant freiner la reprise. En reduisant les taux de la TVA, on pourra 

donc attenuer l'effet eventuel de celle-ci sur le rencherissement, 

partant, encourager la reprise de l ’activite economique. Cela est 

d ’autant plus evident que, gräce au remplacement de l'ICHA par la 

TVA, les investissements seront exoneres, la Situation de l'indus- 

trie d ’exportation s'ameliorera durablement et qu'ainsi les pro- 

duits suisses deviendront plus compStitifs face ä la concurrence
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etrangere. Enfin, 1'allegement prevu de l ’impot federal direct et 

les reductions d'impots decidees dans de nombreux cantons et com- 

munes contribueront, avec les taux reduits de la TVA, au soutien de 

l'activite economique.

La reduction des taux de la TVA diminuera provisoirement les 

recettes escomptees. L'equilibre budgetaire, fonde sur les taux 

maximums et fix§ ä 1981, en sera retarde. Mais compte tenu de la 

Situation economique toujours instable en depit d'indices posi- 

tifs, il est tout ä fait indique de retarder la date ä laquelle 

sera retabli l'equilibre budgetaire, but de notre politique finan-
• s l|

eiere."

A ce communique du Conseil federal, on peut ajouter deux remarques:

1. Le Conseil federal a la competence de reduire les taux de la TVA. 

Ayant declare son intention de faire usage de ce pouvoir, le 

Conseil federal n'aura ensuite la competence de ma;jorer les taux 

de 2/4/7% que jusqu'ä 2,5/5/8%. H  le fera si les conditions eco- 

nomiques et financieres le justifient. Une augmentation des taux 

au delä de 2,5/5/8% ne serait possible qu'avec 1'approbation du 

peuple et des cantons.

2. L*allegement de l'impot federal direct (IDN) entrera en vigueur 

comme prevu avec effet sur les bordereaux des 1980.
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ANNEXE II

PONSE

1. La fraude atteint des 

dizaines de milliards 

de francs dans notre 

pays

2. Pour lutter contre la 

fraude fiscale, il 

faudrait majorer le 

taux de l'inpot 

anticipe

3. On ne fait rien pour 

lutter serieusement 

contre la fraude 

fiscale

R Ä U D E  F I S C A L E :

A DES ARGUMENTS ET Ä DES OBJECTIONS

personne n'est en mesure de chiffrer avec preci- 

sion l'etendue de la fraude fiscale. Les chiffres 

articules ne reposent sur aucune base serieuse; 

ils sont fantaisistes, notamment lorsqu'ils sont 

etablis ä partir du montant de 1'impot anticipe 

non rembourse: on ne peut, par extrapolation, 

transformer en Capital non declare cet impot resi- 

duel qui est en partie le fait de contribuables 

etrangers vivant dans des Etats qui n'ont pas 

d'accord de double imposition avec la Suisse. Ces 

contribuables ne peuvent en effet recuperer l'im- 

pot anticipe.

l ’impot anticipe atteint en Suisse3 avec 35#> le 

taux le plus eleve du monde; aller plus haut 

encore reviendrait ä discriminer les contribuables 

qui ne peuvent recuperer cet impot (voir chif. 1.). 

Par ailleurs, la retenue provisoire de l ’impot 

jusqu’au remboursement defavoriserait encore plus 

le contribuable honnete (qui represente la grande 

majorite) par la perte des interets.

le 1er janvier 1978 sont entrees en vigueur de 

nouvelles mesures föderales renforgant la lutte 

contre la fraude fiscale. La loi du 9 juin 1977 et 

son ordonnance d 'application ont pour consequences:
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- l’extension pour les tiers de 1'Obligation de 

renseigner le fisc (lorsque le contribuable s'y 

refuse)

- l fObligation de tenir une comptabilit£ pour les 

contribuables exergant une activite independante 

lorsque les recettes annuelles brutes atteignent 

100'000 francs. En dessous de ce montant, l ’inde- 

pendant doit garder pendant 10 ans pieces et 

documents justificatifs

- creation d*Organes speciaux d'enquete mis ä 

disposition des cantons

- criminalisation de la fraude lorsqu'il y a 

usage de documents faux, falsifies ou inexacts: 

dans ce cas le secret bancaire peut etre leve. 

Emprisonnement jusqu'ä trois ans.

La mise en vigueur de ces nouvelles mesures a eu 

des effets preventifs et prophylactiques profonds et 

evidents. Fiduciaires, avocats et banques ont mul- 

tiplie les demandes de renseignements ä 1 ’Adminis

tration federale des contributions au sujet de 

l’application et des modalites de ces nouvelles 

dispositions. Dans une reponse, du 25 janvier 1979s 

ä une question ecrite d'une deputee au Grand Conseil, 

le Conseil d'Etat fribourgeois a releve l ’impor- 

tance de ces mesures sur le plan cantonal egalement 

en declarant notamment:

"L'entree en vigueur de ces nouvelles prescrip- 

tions aura certainement pour effet une augmenta- 

tion sensible des comptabilites presentees. Ain- 

si, les mesures prises par 1 'Administration fede

rale des contributions, qui se repercuteront au 

niveau de l'impot cantonal, devraient permettre 

de faciliter le travail des taxateurs."



43

4. La TVA est antisociale. 

Elle n’apporte rien 

sous 1'angle de la 

lutte contre la fraude 

fiscale

au contraire: il est plus aise de lütter contre la

fraude fiscale dans le domaine des impots indirects

(tels que la TVA) que des impots directs. Tout
a controler

d ’abord, le nombre des contnbuables'est beaucoup 

plus reduit: 150'000 avec la TVA contre pres de 

3 millions avec l ’impot sur le revenus soit 20 fois 

moins. Ensuite, comme l'ecrit un membre du Parti 

socialiste neuchätelois dans un recent ouvrage1 :̂

"La fraude sur la TVA,bien que possible et por- 

tant sur des montants importants, est beaucoup 

plus restreinte. En effet, pour se faire rem- 

bourser l'impot paye ä 1'achat, il est neces- 

saire de faire figurer ledit achat dans sa comp- 

tabilite. Qui dit achat chez un commergant, dit 

vente chez le precedent, ce qui facilite les 

recoupements operes par le fisc."

On ne saurait etre plus clair. La TVA favorise une 

meilleure equite fiscale. On doit ajouter que la 

repression de la fraude fiscale est aussi et 

d'abord la täche des cantons qui pergoivent l ’IDN. 

Recemment (communique du 30 janvier 1979)> la 

Direction des finances du canton de Zürich a 

annonce qu'en 4 ans le nombre de poursuites pour 

fraude avait augmente de 50% et le r^sultat finan- 

cier de ces procedures de 235 %• Ce communique 

precisait que ces poursuites visaient dans de nom- 

breux cas des declarations de salaires incorrectes 

ou incomplötes.

1) Andre Hofer: "La Fraude fiscale en Suisse" 

(Editions dounauer)


